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Le produit intérieur brut et ses composantes 
 

  Variations de stocks  Commerce extérieur Consommation 

Investissement PIB  
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Exprimés en % d’évolution du PIB FRANCE ZONE EURO 
 2022 2023 2022 2023 
Hypothèse gouvernement (PLF 2023/PLPFP 2023-2027) 2.7 1.0   

Banque de France / BCE (septembre 2022) 2.6 -0.5 
à 0.8 

3.1 0.9 

Observatoire français des conjonctures économiques 
(OFCE) (septembre 2022) 

2.6 0.6 3.1 0.3 

Hypothèse LFI (juillet 2022) 2.5 0.7 3.1 0.5 

INSEE (novembre 2022) 2.5 1.0   

Commission européenne (novembre 2022)   3.2 0.3 
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Demandeurs d'emploi en catégories A et A, B, C 
Source : Pôle emploi-Dares, SMT 
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Évolutions de l'indice des prix à la consommation 

Champ : France 

Source : Insee - indices des prix à la consommation 
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Pour les communes membre d'un EPCI 

Attribution Contribution 

1 - L ‘attribution au titre du FPIC est répartie entre les EPCI    et les 

communes membres en fonction du Coefficient d'Intégration 

Fiscale (CIF). 

1 - La contribution au titre du FPIC est répartie entre les EPCI et 

les communes membres en fonction du Coefficient d'Intégration 

Fiscale (CIF). 

2 - Le solde après la quote part de l'EPCI est réparti entre  les 

communes en fonction de l'insuffisance du potentiel financier. 

 
Les communes dont le potentiel financier par habitant  est 

supérieur à deux fois le potentiel financier moyen par 

habitant des communes de l’ensemble intercommunal sont 

exclues du reversement. 

 
Leur part est ensuite répartie entre les autres  communes. 

2 - Le solde après la quote part de l'EPCI est réparti entre  les 

communes en fonction de l'insuffisance du potentiel 

financier. 

3- Toutefois, les communes qui ont supporté une contribution au 

FSRIF l'année précédente voient leur contribution au FPIC 

minorées à hauteur de leur contribution FSRIF de l'année 

précédente (dans la limite d'une contribution nulle). L'EPCI 

prend à sa charge l'exonération FSRIF de la commune. 

4- De plus, les communes qui sont éligibles à la DSU cible 

(les 250 premières communes de +10 000 habitants et les 30 

premières communes de - 10 000 habitants) sont 

exonérées de contribution au FPIC. 

 Les communes qui sont classées parmi les 2 500 premières 

communes à la DSR cible bénéficie d'une exonération totale de 

contribution. 

L'EPCI prend à sa charge l'exonération de la commune. 

Pour les communes non membre d'un 
EPCI 

Attribution Contribution 

1 - L'attribution au titre du FPIC est perçue par la commune. 1 - La contribution au titre du FPIC de la commune ne peut 

excéder en y ajoutant la contribution au FSRIF de la commune 

l'année précédente 14 % de ses ressources fiscales. Si la 

commune se retrouve dans ce cas de figure, la contribution au 

FPIC de la commune est minorée afin d'atteindre le seuil des 

14%. 

2 - La commune peut aussi bénéficier de l'exonération en fonction 

de son classement à la DSU et à la DSR cible. 
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Tarif en € au m² 

Année Île de France Hors Île de France 

2021 870 767 

2022 929 820 

2023 1 004 886 
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+ 1 339 195,08 € 512 005,58 €  + 1 851 200,66 € 

+ 890 918,06 € 1 051 787,89 € + 1 942 705,95 € 

+ 1 158 699,39 € 187 217,75 €  1 345 917,14 € 

-493 828,24 € 1 384 746,30 € 890 918,06 € 
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Répartition HOMMES FEMMES sur emploi permanent au 31 
décembre 2022

HOMMES FEMMES
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